
 

 

COMPTE-RENDU DE LA 

COMMISSION ZAENR 

DU 24 OCTOBRE 2023 
 
 

 

De manière à pouvoir répondre plus rapidement au défi climatique, à la décarbonnation de nos sources 
d’énergies et à la nécessité de renforcer notre indépendance énergétique, dans un contexte où nous 
consommons toujours plus d’énergie d’origine fossile (gaz, pétrole …), avant que la relance du nu-
cléaire ne soit en mesure de compenser ce déficit d’énergie, l’accélération du développement des 
énergies renouvelables est essentielle. 

La loi d’accélération de la production des énergies renouvelables du 10 mars 2023 vise à planifier le 
développement des énergies renouvelables en remettant les territoires et les collectivités au centre 
des décisions et en donnant des leviers d’action aux élus locaux. 

À ce titre, elle prévoit que les communes puissent définir des zones d'accélération des énergies renou-
velables, au sein desquelles les procédures administratives seront fortement simplifiées et les projets 
s’inscrivant hors de ces zones, encadrés fortement. Ces zones doivent être présentées avant le 31 dé-
cembre 2023. 

Les conseillers se sont réunis au sein d’une commission créée spécialement afin de définir énergie par 
énergie des zones d’accélération, par cartographie.  
Les 4 domaines sont les suivants : énergie éolienne – solaire photovoltaïque – méthanisation - 
géothermie 
 
Les prescriptions sont les suivantes : 
- Les zones d’accélération doivent être suffisamment grandes pour atteindre les objectifs énergétiques 
nationaux, régionaux et locaux.  
- Une simplification des procédures est prévue au sein des zones d’accélération, modification simplifiée 
des documents d’urbanisme, délai d’instruction raccourci, prise en compte dans les appels d’offres 
CRE (commission de régulation de l’énergie) 
- Des mécanismes financiers incitatifs pourront être mis en place pour encourager les projets à se diri-
ger vers ces terrains 
- Les zones d’accélération ne sont pas des zones exclusives ni obligatoires, des projets peuvent être 
autorisés en dehors de ces zones, ce sont des zones préférentielles 
- la validité de ces zones est de 5 ans 
 
Le public est invité via le site internet de la commune à donner son avis sur le travail présenté par la 

commission. 

 
1. Energie éolienne 

 
Les deux projets déposés sur le territoire de la commune ont reçu un avis défavorable de la commune, 
de la communauté d’agglomération et du préfet. 
D’autres opérateurs continuent de solliciter la commune.  
Les zones d’accélération ont été établies en fonction du guide paysager. 
Les services de l’Etat ont présenté la carte, ci-après, des zones propices au développement du grand 
éolien terrestre. 
A l’exception d’un petit secteur situé en zone naturelle sensible en limite Est de la commune, le 
territoire de la commune n’y présente aucune zone favorable. 
 



 
 
 

 

 

 

2. Solaire photovoltaïque 

Parcs solaires au sol 

Ils peuvent être implantés sur les zones Ux (zone artisanale) et AUx (zones à urbaniser), localisées sur 

la zone artisanale de Croix-Fort. 

Très peu de parcelles sur des sols au potentiel agricole limité pourraient accueillir de telles installations. 

Ils peuvent également être implantés sur des sites dits dégradés. Un site est concerné sur le territoire 
de la commune, carte ci-après, (appartenant à la commune de Sainte Soulle) :  

 



 
 
 
 

Site Revue Commune Parcelle(s) Ha 
Zonage 

PLUi 
Propriétaire 

Motif 

Les Grands 
Champs 

2017 St-Médard ZT 15 0.7 A Commune de Ste-Soulle Ancienne décharge 

 

  
 
 
En l’absence de document-cadre définissant les éventuelles terres incultes ou non exploitées, la 
commission décide de ne retenir aucune zone d’accélération pour le solaire en zone agricole. 

 
B. Ombrières photovoltaïques 

 
Il s’agit d’intégrer des panneaux photovoltaïques sur des parkings. Aussi, les zones d’implantation sont 
à nouveau les zones Ux et AUx en orange sur la carte de gauche), dans la zone artisanale de Croix-Fort : 
 



  
 
 

Les ombrières photovoltaïques peuvent également être implantées sur le unités foncières contenant 

des surfaces de stationnement non couvertes de plus de 500 m² : 

- dans la zone artisanale de Croix-Fort : 

 

 
 
- sur les parkings de la commune (les parkings doivent avoir une superficie minimale) 
 
 Parkings du bourg (cimetière, EHPAD …) 
 

 
 
 Parkings de la zone artisanale de Croix-Fort 



 

 
 
 
 

C. Solaire en toiture 

Il est proposé de définir comme zones d’accélération du solaire en toiture l’intégralité de la commune. 

 

 
 

 

D. Agrivoltaïsme 

L’agrivoltaïsme consiste à combiner productions agricole et photovoltaïque sur une même parcelle. La 
réglementation (en cours de précision) prévoit par ailleurs :  
- que les installations doivent être totalement réversibles, 

- que l’activité agricole doit rester prédominante, 

- et que l’installation photovoltaïque doit apporter un service direct à l’activité agricole avec la-

quelle elle partage la parcelle : bien-être animal (création d’ombre) dans le cas d’élevage, protec-

tion des cultures contre les aléas climatiques (grêle, gel…) ou la chaleur, maintien de l’humidité 

des sols… 

La nécessité de faire cohabiter photovoltaïque et agriculture sur un même espace implique des 
densités de panneaux plus faibles que sur les parcs au sol. Les installations peuvent prendre des formes 
très variées pour s’adapter aux contraintes agronomiques.  

Quelques exemples : 



   

 

 

 

 

 

 

Le taux de couverture maximal d’une parcelle par les panneaux photovoltaïques est estimé aujourd’hui 

entre 30 et 45% ; pour qu’une parcelle agricole soit éligible aux aides de la PCA, le taux de couverture 

ne doit pas dépasser 30%. 

L’agrivoltaïsme soulève de nombreuses questions : quelles sont les activités agricoles compatibles ? 
peut-on inscrire toute la zone agricole (zone A) en zone d’accélération ainsi que les zones de captage ? 
souhaite-t-on voir les villages entourés de champs agrivoltaïques au risque de voir les paysagés 
dégradés et alors que la commune s’est jusqu’ici prononcée contre l’atteinte des paysages par les 
éoliennes notamment ? d’autres proposent d’installer des panneaux autour des villages afin de créer 
une frange de séparation des champs cultivés. Faut-il installer des panneaux sur des terres pauvres en 
priorité ? 
 

 
Pour information, la carte ci-dessous indique toutes les zones agricoles : 

 

 
 
 
Ci-dessous, carte indiquant les zones de captage (toute la commune est également concernée): 

 



 
 
 
En l’absence du décret d’application (toujours pas publié) et d’une position de la chambre 
d’agriculture, la commission n’a pas arrêté sa décision qu’elle précisera lors du prochain conseil 
municipal et après consultation des habitants. 

 
 

3. Méthanisation 

 
La commission propose d’identifier les zones Ux en zone d’accélération dédiée à la méthanisation. 
Ce choix ne limite pas pour autant les projets agricoles en zone A, mais cible la zone d’activité comme 
zone préférentielle pour l’implantation d’une unité de méthanisation. 
 
 

 
 
 

4. Géothermie – Réseaux de chaleur - Biomasse 

 



La géothermie permet de produire différents types d’énergie en fonction de la température de la 
chaleur puisée dans le sous-sol. En fonction des calories captées, l’eau chaude est valorisée pour des 
installations de chauffage ou de la climatisation à usage des maisons individuelles et des bâtiments, ou 
pour la production d’électricité. 
Il n’y a aucun potentiel en matière de géothermie sur le territoire de la commune, le rendement serait 
trop faible. Des forages ont été effectués. 
La commission propose de ne retenir aucune zone d’accélération dédiée à la géothermie. 

 
Un réseau de chaleur est un système de distribution de chaleur produite de façon centralisée, 
permettant de desservir plusieurs usagers. Il comprend une ou plusieurs unités de production de 
chaleur, un réseau de distribution primaire dans lequel la chaleur est transportée par un fluide 
caloporteur, et un ensemble de sous-stations d’échange, à partir desquelles les bâtiments sont 
desservis par un réseau de distribution secondaire.  
La commission propose de retenir les zones urbaines comme zone d’accélération dédiée au réseau 
chaleur ou de froid. 
 
La biomasse désigne l’ensemble des matières organiques pouvant se transformer en énergie. On en-
tend par matière organique aussi bien les matières d’origine végétale (résidus alimentaires, bois, 
feuilles) que celles d’origine animale (cadavres d’animaux, êtres vivants du sol). 
Il existe trois formes de biomasse présentant des caractéristiques physiques très variées : 

• les solides (ex : paille, copeaux, bûches) ; 
• les liquides (ex : huiles végétales, bioalcools) ; 
• les gazeux (ex : biogaz). 

La commission propose de retenir les zones urbaines comme zone d’accélération dédiée à la 
biomasse bois. 

 

 

 

 
 


